
ÉQUITÉ DANS LES SERVICES OFFERTS  
AUX VÉTÉRANS FRANCOPHONES,  
AUX FEMMES ET AUX MEMBRES  
DE LA COMMUNAUTÉ 2SLGBTQ+

Rapport du Comité permanent des anciens combattants

Emmanuel Dubourg, président

JUIN 2022 
44e LÉGISLATURE, 1re SESSION



Publié en conformité de l’autorité du Président de la Chambre des communes 

PERMISSION DU PRÉSIDENT 

Les délibérations de la Chambre des communes et de ses comités sont mises à la disposition du public pour mieux le 
renseigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège parlementaire de contrôler la publication et la diffusion 
des délibérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci. 

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel 
support, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit pas présentée comme version officielle. Il n’est 
toutefois pas permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibérations à des fins commerciales visant la 
réalisation d'un profit financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou non formellement autorisée peut 
être considérée comme une violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit d’auteur. Une autorisation 
formelle peut être obtenue sur présentation d’une demande écrite au Bureau du Président de la Chambre. 

La reproduction conforme à la présente permission ne constitue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. 
Le privilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre ne s’étend pas aux reproductions permises. 
Lorsqu’une reproduction comprend des mémoires présentés à un comité de la Chambre, il peut être nécessaire 
d’obtenir de leurs auteurs l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le droit d’auteur.  

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges, pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses 
comités. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’interdiction de contester ou de mettre en cause les 
délibérations de la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre conserve le droit et le privilège de 
déclarer l’utilisateur coupable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’utilisation n’est pas conforme à la 
présente permission.  

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des communes à 
l’adresse suivante : www.noscommunes.ca 

http://www.noscommunes.ca/


 

ÉQUITÉ DANS LES SERVICES OFFERTS AUX 
VÉTÉRANS FRANCOPHONES, AUX FEMMES ET 

AUX MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ 
2SLGBTQ+ 

Rapport du Comité permanent 
des anciens combattants 

Le président 
Emmanuel Dubourg 

JUIN 2022 

44e LÉGISLATURE, 1re SESSION 



 

 

AVIS AU LECTEUR 

Rapports de comités présentés à la Chambre des communes 

C'est en déposant un rapport à la Chambre des communes qu'un comité rend publiques ses conclusions et 
recommandations sur un sujet particulier. Les rapports de fond portant sur une question particulière 
contiennent un sommaire des témoignages entendus, les recommandations formulées par le comité et 
les motifs à l'appui de ces recommandations. 
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LE COMITÉ PERMANENT 
DES ANCIENS COMBATTANTS 

a l’honneur de présenter son 

SEPTIÈME RAPPORT 

Conformément au mandat que lui confère l’article 108(2) du Règlement, le Comité a étudié 
l’équité dans les services offerts aux vétérans : francophones et anglophones, hommes et femmes, 
et communauté LGBTQ+ et a convenu de faire rapport de ce qui suit : 
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LISTE DES RECOMMANDATIONS 

À l’issue de leurs délibérations, les comités peuvent faire des recommandations à la 
Chambre des communes ou au gouvernement et les inclure dans leurs rapports.  
Les recommandations relatives à la présente étude se trouvent énumérées ci-après. 

Recommandation 1 

Qu’Anciens Combattants Canada mette en place un processus de traitement 
prioritaire des demandes déposées en français, tout comme il l’a fait avec 
succès pour les demandes déposées par des femmes................................................ 13 

Recommandation 2 

Qu’Anciens Combattants Canada compile et rende publiques et accessibles, 
sous forme de rapports sommaires, des données désagrégées par trimestre 
concernant le temps de traitement des premières demandes de prestation 
d’invalidité soumises en français, en anglais, par un vétéran masculin et par un 
vétéran féminin, ainsi que le nombre de demandes soumises par chaque 
groupe par trimestre. ............................................................................................... 13 

Recommandation 3 

Qu'Anciens Combattants Canada offre des postes permanents à temps plein, 
plutôt que des postes temporaires, aux employés chargés de traiter les 
demandes de prestations d'invalidité. ...................................................................... 13 

Recommandation 4 

Qu’Anciens Combattants Canada publie le temps d’attente total moyen et 
médian des premières demandes de prestation d’invalidité à partir de la date 
où la demande est reçue jusqu’à la date à laquelle, dans le cas d’une décision 
favorable, le paiement est émis, ou, dans le cas d’une décision défavorable, la 
date à laquelle la décision est communiquée au vétéran. ......................................... 14 

Recommandation 5 

Qu’Anciens Combattants Canada mette en œuvre l’ensemble des 
recommandations contenues dans le Rapport 2 — Le traitement des 
prestations d’invalidité pour les vétérans de 2022 du Bureau de la vérificatrice 
générale du Canada. ................................................................................................. 14 
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Recommandation 6 

Qu’Anciens Combattants Canada élargisse et améliore le Bureau des femmes 
vétérans et vétérans 2LGBTQ+ afin de mieux cerner et régler les problèmes 
systémiques, et qu’il poursuive la tenue de forums annuels sur les femmes 
vétérans afin de réunir des vétérans, des chercheurs, des experts et des 
dirigeants d'organismes pour discuter des défis particuliers auxquels font face 
les femmes et de la façon dont Anciens Combattants Canada peut continuer à 
améliorer les soutiens et les services offerts. ............................................................ 19 

Recommandation 7 

Qu’Anciens Combattants Canada offre à tous ses employés une formation sur 
la purge LGBT, afin de les sensibiliser aux particularités des traumatismes qui 
en ont découlé pour les vétérans qui ont subi les répercussions de cette 
discrimination institutionnelle. ................................................................................. 22 

Recommandation 8 

Que le ministère de la Défense nationale modifie le formulaire d’auto-
identification DND 1209 afin d’y inclure une question sur l’appartenance à la 
communauté 2SLGBTQ+. .......................................................................................... 23 

Recommandation 9 

Qu'Anciens Combattants Canada permette aux vétérans 2SLGBTQ+ de s'auto-
identifier dans le cadre de ses enquêtes sur la vie après le service et autres 
outils de collecte de données. .................................................................................. 23 

Recommandation 10 

Qu’Anciens Combattants Canada crée des postes d’agents de liaison dont le 
rôle serait de fournir un suivi régulier de l’état des demandes de prestations, 
ainsi que des démarches entreprises par les gestionnaires de cas dans la mise 
en œuvre du plan de traitement des vétérans dont les besoins sont complexes. ....... 25 
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Recommandation 11 

Qu’Anciens Combattants Canada (ACC) priorise l’utilisation d’une liste de 
vérification détaillée — conçue en consultation avec des vétérans — lors de la 
réception des demandes (comme Le navigateur des avantages d’ACC), et 
qu’ACC déploie des efforts concertés pour prioriser l’établissement de rapports 
personnels avec les vétérans, surtout ceux qui n’ont pas gestionnaire de cas et 
qui téléphonent souvent pour obtenir des services, mais qui ne parlent jamais 
deux fois à la même personne ou qui sont redirigés vers un site Web. ...................... 25 
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ÉQUITÉ DANS LES SERVICES OFFERTS 
AUX VÉTÉRANS FRANCOPHONES, 

AUX FEMMES ET AUX MEMBRES DE LA 
COMMUNAUTÉ 2SLGBTQ+ 

INTRODUCTION 

Dans un rapport de septembre 2018 intitulé Répondre aux attentes : Décisions 
opportunes et transparentes pour les vétérans malades ou blessés du Canada, le 
bureau de l’ombudsman des vétérans avait découvert que les francophones et les 
femmes « attendent plus longtemps que d’autres et que les différences semblent 
arbitraires et non fondées sur une différence dans les besoins » (p. 15). Le Comité avait 
étudié sommairement ces questions dans son rapport sur l’arriéré des demandes de 
prestations d’invalidité. Il avait repris les constats du bureau de l’ombudsman et les 
réponses offertes par Anciens Combattants Canada (ACC) et d’autres organisations, 
et avait recommandé « Qu’Anciens Combattants Canada augmente ses efforts de 
recrutement d’arbitres bilingues et francophones à travers le Canada, y compris au 
Québec », et que le ministère « développe un plan permettant de faire face à 
l’augmentation prévue du nombre de femmes vétéranes dans les années à venir. » 

Dans sa réponse déposée en chambre le 25 mars 2021, le ministère s’était engagé 
à augmenter l’embauche de nouveaux employés francophones, et de créer une 
unité chargée du traitement des demandes de prestations en français. De plus, un 
gestionnaire désigné est désormais chargé de surveiller les délais d’exécution quant 
aux demandes provenant de femmes vétérans et de vétérans francophones. Les 
membres du Comité ont voulu assurer le suivi de ces questions et les élargir afin d’y 
inclure les membres de la communauté 2SLGBTQ+. 

La première section du présent rapport rappelle les conclusions de l’étude du bureau 
de l’ombudsman des vétérans et fait le point sur les données disponibles quant à l’état 
de l’arriéré dans le traitement des demandes de prestations d’invalidité provenant 
des francophones. La deuxième section aborde les iniquités qui peuvent découler du 
manque de connaissances quant aux particularités des blessures que subissent les 
femmes lors de leur service militaire, ainsi que des initiatives prises par ACC afin 
de reconnaître les conséquences des traumatismes sexuels vécus durant le service. 
La troisième section traite des barrières que doivent surmonter les vétérans 2SLGBTQ+, 

https://ombudsman-veterans.gc.ca/sites/default/files/2020-10/D%C3%A9cisions%20opportunes%20et%20transparentes.pdf
https://ombudsman-veterans.gc.ca/sites/default/files/2020-10/D%C3%A9cisions%20opportunes%20et%20transparentes.pdf
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/ACVA/rapport-4/page-5
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/43-2/ACVA/rapport-4/page-5
https://www.noscommunes.ca/content/Committee/432/ACVA/GovResponse/RP11202567/432_ACVA_Rpt04_GR/DepartmentOfVeteransAffairsCanada-No-4-f.pdf
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ainsi que les efforts nécessaires pour mieux sensibiliser le personnel d’ACC aux 
conséquences des purges 2SLGBTQ+. 

Quatorze témoins ont été entendus dans le cadre des trois réunions consacrées à cette 
étude. Les membres du Comité les remercient chaleureusement de leur contribution. 

ÉTAT DE L’ARRIÉRÉ DES DEMANDES SOUMISES EN FRANÇAIS 

Dans son rapport de septembre 2018 intitulé Répondre aux attentes : Décisions 
opportunes et transparentes pour les vétérans malades ou blessés du Canada, le bureau 
de l’ombudsman des vétérans avait analysé un échantillon aléatoire de 300 demandes 
au cours de l’exercice 2016–2017. Les résultats montraient que les demandes soumises 
en français avaient obtenu une décision après 45 semaines en moyenne, alors que les 
demandes soumises en anglais avaient obtenu une décision après 24 semaines en 
moyenne. Lorsque les mêmes dossiers étaient comparés en fonction de la médiane 
(50 % des dossiers ont un délai supérieur et 50 % des dossiers ont un délai inférieur), le 
délai augmentait à 52 semaines pour les demandes en français contre 19 semaines pour 
les demandes en anglais. La majorité des demandes rédigées en français ont pris plus de 
48 semaines à traiter contre 20 semaines pour la majorité des demandes rédigées 
en anglais. 

ACC avait répondu à ce constat en affirmant que sa propre analyse de toutes les 
premières demandes de prestation d’invalidité déposées en 2016–2017 donnait des 
écarts moins prononcés : 28 semaines en moyenne pour les francophones contre 
21 semaines pour les anglophones, et une médiane de 26 semaines pour les 
francophones contre 18 semaines pour les anglophones1. 

En octobre 2020, Steven Harris, sous-ministre adjoint à la prestation des services d’ACC, 
avait affirmé que « la parité entre francophones et anglophones devrait être atteinte 
d’ici la fin de 20212 ». Cette amélioration anticipée était due au fait que « près de 28 % 
de nos employés qui prennent ces décisions ont le français comme langue maternelle ou 
sont bilingues. Cela inclut ceux que nous avons embauchés récemment, et nous 
embauchons toujours3. » 

 
1 Ombudsman des vétérans, Répondre aux attentes : Décisions opportunes et transparentes pour les vétérans 

malades ou blessés du Canada, septembre 2018, p. 17, note 12. 

2 Chambre des communes, Comité permanent sur les affaires des vétérans (ACVA), Témoignages, 
27 octobre 2020, 1620, M. Steven Harris (sous-ministre adjoint, Secteur de la prestation des services, 
ministère des Anciens Combattants). 

3 Ibid. 

https://ombudsman-veterans.gc.ca/sites/default/files/2020-10/D%C3%A9cisions%20opportunes%20et%20transparentes.pdf
https://ombudsman-veterans.gc.ca/sites/default/files/2020-10/D%C3%A9cisions%20opportunes%20et%20transparentes.pdf
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Dans sa réponse déposée en chambre le 25 mars 2021, le ministère s’était engagé à : 

a) garantir que 25 % des nouveaux employés seraient francophones 
ou bilingues; 

b) créer une unité bilingue chargée du traitement des demandes de 
prestations en français; 

c) surveiller plus attentivement les délais d’exécution pour les demandes en 
français par l’embauche d’un gestionnaire dédié à cette tâche. 

Selon un document déposé au Comité par le ministère en février 20224 [voir Annexe A, 
réponse du ministre au Comité de février 2022], la différence entre les délais des 
demandes soumises en français et celles soumises en anglais se serait presque 
entièrement résorbée. En effet, selon ce document, du 1er avril au 31 décembre 2021, 
le délai de traitement moyen pour les anglophones aurait été de 32,2 semaines (21 en 
2016–2017), alors qu’il aurait été de 40,5 pour les francophones (28 en 2016–2017). Lors 
de son témoignage, Mme Meunier, d’ACC, a affirmé « qu’en date de décembre 2021, 
nous avons réduit […] les délais de traitement moyens des demandes des francophones 
de 3,2 semaines dans l’ensemble5. » 

Ironiquement, cette tendance à l’équité aurait été rendue possible grâce à une 
augmentation du temps d’attente, entre mars 2017 et décembre 2021, d’environ 
12 semaines, peu importe que les demandes aient été soumises en français ou en 
anglais. Autrement dit, la croissance importante de l’arriéré entre 2017 et 2021 aurait 
atténué les différences entre le temps de traitement des demandes soumises dans l’une 
ou l’autre langue officielle. 

Ces données à première vue encourageantes furent toutefois difficiles à réconcilier avec 
d’autres données publiées dans le Rapport sommaire sur le traitement des demandes de 

 
4 « Réponse à une question posée par M. Désilets lors de la réunion du 1er février 2022 », document déposé 

à ACVA. 

5 ACVA, Témoignages, 4 mars 2022, 1305 (Mme Amy Meunier, directrice générale, Direction des opérations 
centralisées, ministère des Anciens Combattants). 

https://www.noscommunes.ca/content/Committee/432/ACVA/GovResponse/RP11202567/432_ACVA_Rpt04_GR/DepartmentOfVeteransAffairsCanada-No-4-f.pdf
https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/news-media/media-kits/dis-ben-process-summary-report
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prestations d’invalidité6. Le ministère y indique en effet que pour le trimestre du 
1er juillet au 30 septembre 2021, le temps de traitement moyen pour les demandes 
soumises en anglais était de 42,4 semaines, alors qu’il était de 59,8 semaines pour les 
demandes soumises en français. Cela signifierait que pour ce seul trimestre, les délais 
auraient été plus élevés de 31,7 % (+10,2 semaines) chez les anglophones que pour 
la moyenne des trois premiers trimestres de 2021, et de 47,6 % (+19,3 semaines) chez 
les francophones pour la même période. 

De plus, pour le même trimestre du 1er juillet au 30 septembre 2021, si on mesure l’écart 
médian, au lieu de l’écart moyen, la différence s’accentue de manière significative. En 
effet, durant cette période, le délai de traitement médian des demandes soumises en 
anglais a été de 20,4 semaines, alors qu’il a été de 76 semaines pour les demandes 
soumises en français, un écart de 55,6 semaines. 

Ces données inquiétantes ont fait ressortir la difficulté de suivre l’évolution des 
tendances puisque les statistiques sont publiées de manière sporadique et portent sur 
des périodes différentes. C’est pourquoi, le 25 mars 2022, le Comité a fait parvenir une 
lettre au ministre des Anciens combattants, l’hon. Lawrence MacAulay, demandant que 
lui soient fournies les données désagrégées par trimestre depuis 2018 concernant le 
temps de traitement des demandes soumises en français, en anglais, par un vétéran 
masculin et par un vétéran féminin (voir Annexe B). 

 
6 Ce rapport est publié après chaque trimestre et présente des statistiques sur le traitement des demandes 

de prestations d’invalidité. Cela permet de suivre avec précision la progression du nombre de demandes 
reçues, du temps d’attente moyen et du nombre de décisions rendues. Cette information est très utile 
quand on veut aborder l’enjeu des arriérés de manière globale. En ce qui concerne plus particulièrement le 
traitement des dossiers par langue, par genre ou par nature du service, l’information est présentée 
différemment d’un trimestre à l’autre, ce qui rend tout suivi impossible. Par exemple, les données publiées 
tout récemment pour le trimestre se terminant le 31 mars 2022 ne présentent les données par langue et 
par genre que pour ce dernier trimestre. Les rapports précédents ne figurent plus sur le site dès qu’un 
nouveau a été publié, qui empêche de faire le suivi. 

https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/news-media/media-kits/dis-ben-process-summary-report
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Figure 1 – Temps d'attente moyen, décision pour une première demande 
de prestation d'invalidité 
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Source : Anciens Combattants Canada, données compilées par la Bibliothèque du Parlement. 

Dans un premier temps, ces données confirment l’augmentation du temps d’attente 
moyen depuis 2018 pour toutes les demandes et sa stabilisation depuis le premier 
trimestre de 20207. Sachant que la norme de service du ministère est de 16 semaines 
pour 80 % des demandes, le temps d’attente moyen s’est stabilisé à entre 40 et 
45 semaines durant les deux années de la pandémie. 

Lors de sa comparution, le ministre des anciens combattants, l’hon. Lawrence MacAulay, 
a affirmé que l’arriéré dans le traitement des demandes était de 11 000, alors qu’il était 
de 23 000 il y a quelques années8. Étant donné que le temps d’attente n’a pas diminué 
depuis deux ans, on pourrait s’étonner de cette réduction de l’arriéré. Deux facteurs 
principaux peuvent expliquer cette amélioration malgré ce temps d’attente élevé. 
D’abord, le nombre de décisions rendues a augmenté de manière significative en 2021. 
Ensuite, le nombre de demandes reçues a diminué de moitié durant la première année 
de la pandémie, et est remonté ensuite pour atteindre des sommets à la fin de 2021. Il 

 
7 En l’absence de données brutes, le graphique présente, pour toutes les premières demandes pour 

lesquelles une décision a été rendue depuis 2018, le temps d’attente moyen tel que pondéré en fonction du 
poids relatif de chaque catégorie présentée dans les tableaux du ministère. 

8 ACVA, Témoignages, 6 mai 2022, 1300 (l’hon. Lawrence MacAulay, ministre des anciens combattants). 
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faudra donc voir si le ministère sera en mesure de traiter efficacement ce nouvel afflux 
de demandes. 

Figure 2 – Nombre de nouvelles demandes de prestations d'invalidité 
par trimestre 
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Source : Anciens Combattants Canada, données compilées par la Bibliothèque du Parlement. 

Les données fournies par le ministère montrent que le temps d’attente a augmenté tant 
pour les demandes soumises en français que pour celles soumises en anglais. 
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Figure 3 – Temps d'attente selon la langue pour les premières demandes de 
prestations d'invalidité 
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Source : Anciens Combattants Canada, données compilées par la Bibliothèque du Parlement. 

Les demandes soumises en français représentent environ 15 % de toutes les demandes. 
L’écart entre les deux groupes s’était beaucoup rétréci à la fin de 2020, mais s’est de 
nouveau élargi à un écart stable selon lequel, depuis la fin de 2019, les demandes 
soumises en français prennent environ 15 semaines de plus à obtenir une décision. 

Debbie Lowther, de VETS Canada, un organisme qui vient en aide aux vétérans sans abri 
ou à risque, a mentionné que les difficultés pour les francophones à recevoir des 
services en français étaient particulièrement critiques pour les vétérans francophones 
qui n’habitent pas au Québec9. Cela les oblige, selon elle, à communiquer en anglais 
avec leurs gestionnaires de cas : « Lorsque les anciens combattants sont dans une 
situation stressante, le fait de ne pas pouvoir recevoir de soutien dans la langue de leur 
choix ne fait qu'ajouter au stress10. » 

 
9 ACVA, Témoignages, 29 mars 2022, 1850 (Mme Debbie Lowther, présidente-directrice générale et 

cofondatrice, VETS Canada). 

10 Ibid., 1940. 
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Le problème est devenu à ce point sérieux que les vétérans se font parfois recommander 
de présenter leur demande en anglais afin d’obtenir une réponse plus rapide. 
Mme Brigitte Laverdure, qui se présente comme paire aidante pour les vétérans 
et vétéranes des Forces armées canadiennes faisant partie de la communauté 
2SLGBTQ+, a affirmé que cette recommandation avait même été formulée par 
des employés d’ACC11. Elle a donc décidé de tester ce qui aurait pu sembler n’être 
qu’une rumeur : 

Le printemps dernier, j'ai aidé un vétéran qui demeurait tout près de la frontière 
entre l'Outaouais et l'Ontario. Je lui ai demandé s'il voyait une objection à ce que 
nous fassions sa demande d'indemnité en anglais afin que je teste le système. Il 
m'a répondu qu'il n'y voyait aucun problème. Il a reçu une réponse positive en moins 
de sept semaines. On lui a répondu en moins de sept semaines, alors que, de notre 
côté, nous attendons pendant des années. C'est le cas pour moi, personnellement, 
et également pour mon conjoint12. 

Mme Laverdure a toutefois fait remarquer que les délais pour les décisions liées à des 
problèmes de santé mentale avaient raccourci13. 

Il est difficile d’identifier une cause spécifique qui expliquerait ces délais. Selon 
Mme Meunier, « il y a près de 200 personnes qui occupent un poste pour lequel le 
bilinguisme ou le français est essentiel. Je ne peux pas vous donner le chiffre exact, 
mais je dirais qu'il y a environ de 40 à 45 postes pour lesquels le français est essentiel. 
[…] La majorité des postes est au Québec : à Québec et à Saint-Jean, de même qu'à 
Montréal14. » Sur un personnel total d’environ 3 500 équivalents temps plein, cette 
proportion semble faible, mais on ne sait pas si elle désigne l’ensemble du personnel du 
ministère, ou seulement le nombre de postes dont les fonctions consistent à étudier les 
demandes de prestations d’invalidité. 

Il faut également que le personnel bilingue soit affecté aux fonctions qui pourront faire 
une différence sur les délais de traitement. Comme le soulignait Mme Meunier, « Nous 
ne pouvons pas nous fier seulement à des gens bilingues. Il nous faut des infirmières et 
d'autres personnes qui rendent les décisions et qui sont tout à fait compétentes en 
français et très à l'aise avec les termes médicaux15. » 

 
11 ACVA, Témoignages, 22 mars 2022, 1925 (Mme Brigitte Laverdure, à titre personnel). 

12 Ibid., 1905. 

13 Ibid., 2000. 

14 ACVA, Témoignages, 4 mars 2022, 1310 (Meunier). 

15 Ibid., 1320 (Harris). 
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Finalement, le ministère doit tenir compte des demandes qui sont déposées en anglais, 
mais qui, en raison de l’endroit où les demandeurs étaient affectés, peuvent contenir de 
nombreux documents en français16. 

On peut espérer que les fonds alloués pour maintenir 168 postes temporaires à temps 
plein durant l’année financière 2022–2023 contribueront à réduire ces délais17, mais 
les tendances actuelles des statistiques semblent montrer que malgré les efforts du 
ministère, la situation ne s’améliore pas. C’est d’ailleurs ce qu’a confirmé l’analyse de la 
Vérificatrice générale qui arrive à des conclusions similaires à celles qui sont présentés 
dans le présent rapport. Comme on verra dans la section suivante, le traitement 
prioritaire des demandes déposées par des femmes a réduit le temps d’attente, si 
bien que les femmes n’attendent désormais pas plus longtemps que les hommes. Étant 
donné les interventions énergiques que requièrent les écarts importants dans le temps 
d’attente pour les demandes déposées en français, le Comité recommande : 

Recommandation 1 

Qu’Anciens Combattants Canada mette en place un processus de traitement prioritaire 
des demandes déposées en français, tout comme il l’a fait avec succès pour les 
demandes déposées par des femmes. 

Recommandation 2 

Qu’Anciens Combattants Canada compile et rende publiques et accessibles, sous forme 
de rapports sommaires, des données désagrégées par trimestre concernant le temps de 
traitement des premières demandes de prestation d’invalidité soumises en français, en 
anglais, par un vétéran masculin et par un vétéran féminin, ainsi que le nombre de 
demandes soumises par chaque groupe par trimestre. 

Recommandation 3 

Qu'Anciens Combattants Canada offre des postes permanents à temps plein, plutôt que 
des postes temporaires, aux employés chargés de traiter les demandes de prestations 
d'invalidité. 

 
16 Ibid., 1325 (Meunier). 

17 Ibid., 1310. 

https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_202205_02_f_44034.html
https://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_202205_02_f_44034.html
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Recommandation 4 

Qu’Anciens Combattants Canada publie le temps d’attente total moyen et médian des 
premières demandes de prestation d’invalidité à partir de la date où la demande est 
reçue jusqu’à la date à laquelle, dans le cas d’une décision favorable, le paiement est 
émis, ou, dans le cas d’une décision défavorable, la date à laquelle la décision est 
communiquée au vétéran. 

Recommandation 5 

Qu’Anciens Combattants Canada mette en œuvre l’ensemble des recommandations 
contenues dans le Rapport 2 — Le traitement des prestations d’invalidité pour les 
vétérans de 2022 du Bureau de la vérificatrice générale du Canada. 

ÉQUITÉ DANS LES SERVICES OFFERTS AUX FEMMES 

Dans l’étude de 2018 du bureau de l’ombudsman, les écarts constatés entre le temps de 
traitement des demandes provenant de femmes et celles provenant d’hommes étaient 
moins prononcés que les écarts linguistiques, mais étaient tout de même significatifs : 
« Les femmes faisant partie de notre échantillon ont attendu en moyenne 32 semaines, 
soit 3,6 semaines de plus que les hommes qui ont attendu 28 semaines en moyenne. Le 
délai médian pour rendre une décision était de 23 semaines pour les hommes et de 
31 semaines pour les femmes, soit une différence de huit semaines. » (p. 19) Malgré la 
petitesse de l’échantillon, ces écarts ont été confirmés par l’analyse plus exhaustive faite 
par le ministère en réponse au rapport. 

Dans les statistiques du dernier trimestre de 2021, l’écart dans les délais moyens était 
demeuré similaire, à 2,5 semaines, alors que le temps d’attente moyen passait de 
32 semaines en 2017 à 41,3 semaines entre octobre et décembre 2021. Chez les 
hommes, le temps d’attente moyen, 28 semaines en 2017 selon l’ombudsman, était 
passé à 43,8 semaines entre octobre et décembre 2021. 

Lors de son témoignage, Amy Meunier, d’ACC avait affirmé que, grâce à une équipe 
qui se consacre exclusivement au traitement des demandes des femmes, « en date de 
décembre 2021, nous avons réduit les délais de traitement moyens des demandes des 
femmes de 6,9 semaines dans l’ensemble18. » 

Les données concernant la médiane du temps d’attente confirment ce retournement. En 
effet, contrairement aux données touchant les francophones, la médiane révèle que 

 
18 Ibid., 1305. 

https://ombudsman-veterans.gc.ca/sites/default/files/2020-10/D%C3%A9cisions%20opportunes%20et%20transparentes.pdf
https://www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/news-media/media-kits/dis-ben-process-summary-report
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l’écart s’est inversé en faveur des femmes. Selon cette médiane, les hommes vétérans 
attendent maintenant huit semaines de plus que les femmes vétérans. Entre octobre et 
décembre 2021, le délai médian pour les hommes a été de 33 semaines, alors qu’il a été 
de 25,6 semaines chez les femmes. 

On ne peut donc plus affirmer, comme le faisait Sayward Montague, de l’Association 
nationale des retraités fédéraux à partir de données plus anciennes, que « ce sont les 
femmes francophones qui attendent le plus19. » 

Figure 4 – Délai moyen d'exécution par sexe pour les premières demandes de 
prestations d'invalidité 
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Source : Anciens Combattants Canada, données compilées par la Bibliothèque du Parlement. 

Les demandes soumises par des femmes représentaient environ 15 % des demandes au 
début de 2018, alors qu’elles représentent maintenant presque 20 % des demandes. Les 
efforts déployés par le ministère pour traiter ces demandes en priorité semblent donc 
avoir porté fruit. 

Il demeure quand mêmes certaines inquiétudes quant à la méconnaissance de certains 
problèmes de santé qui semblent affecter davantage les femmes vétérans. Dans son 

 
19 ACVA, Témoignages, 29 mars 2022, 1855 (Mme Sayward Montague, directrice, Défense des intérêts, 

Association nationale des retraités fédéraux). 
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témoignage de février 2020, Michel Doiron, ancien sous-ministre adjoint aux services 
d’ACC, avait dit : 

Les cas [touchant les femmes vétérans] sont donc, souvent, plus complexes. Je ne 
les aborderai pas tous, mais permettez-moi d’en citer un. La semaine passée, j’ai été 
surpris, au cours d’une réunion de breffage, d’entendre parler de cas liés aux organes 
reproducteurs. Les hommes peuvent aussi avoir ce type de problème. Par exemple, 
dans les cas de syndrome de stress post-traumatique, c’est assez facile de comprendre 
en quoi cela peut mener à des problèmes d’impuissance. Cependant, chez les femmes, 
cela se manifeste de différentes façons, qui sont méconnues20. 

Afin de s’assurer que la compréhension des problèmes de santé pouvant affecter les 
femmes vétérans ne soit pas amoindrie par le fait que seulement 12 % des vétérans 
soient des femmes, mais qu’elles comptent maintenant pour près de 20 % des nouvelles 
demandes, le Comité avait recommandé qu’ACC « développe un plan permettant de 
faire face à l’augmentation prévue du nombre de femmes vétérans dans les années 
à venir. » 

Dans sa réponse, ACC avait affirmé « qu’étant donné que la grande majorité des clients 
d’Anciens Combattants Canada — environ 88 % — sont des hommes, moins de 
recherches ont été menées au sujet des répercussions du service militaire sur les 
femmes. Par conséquent, un effort de recherche résolu est justifié. » Paul Ledwell, 
sous-ministre d’ACC, lors de son témoignage, a expliqué que l’un des freins à ce 
traitement équitable des problèmes de santé des femmes était la Table des invalidités. 
Celle-ci régit l’interprétation que font les évaluateurs d’ACC du degré d’invalidité 
qu’entraînent la plupart des blessures et des maladies qui peuvent découler du service 
militaire. « La table des invalidités est un héritage que nous avons. Elle a en grande 
partie été établie à l'époque où l'écrasante majorité de ceux qui avaient servi étaient 
des hommes. Nous modernisons cette table pour nous assurer qu'elle reflète vraiment 
les besoins de tous les vétérans, et surtout des femmes vétérans21. » 

Selon Sandra Perron, fondatrice de The Pepper Pod, un centre de retraite pour les 
femmes vétérans à Chelsea, au Québec, les services offerts par ACC se sont améliorés22, 
mais il reste plus difficile pour les femmes de prouver que leurs problèmes de santé sont 
liés au service militaire : 

 
20 ACVA, Témoignages, 27 février 2020, 1020 (M. Michel Doiron). 

21 ACVA, Témoignages, 6 mai 2022, 1345 (M. Paul Ledwell, sous-ministre, Anciens Combattants Canada). 

22 ACVA, Témoignages, 22 mars 2022, 1915 (Mme Sandra Perron, fondatrice et présidente-directrice générale, 
Le Pepper Pod). 

https://www.noscommunes.ca/content/Committee/432/ACVA/GovResponse/RP11202567/432_ACVA_Rpt04_GR/DepartmentOfVeteransAffairsCanada-No-4-f.pdf
https://www.veterans.gc.ca/fra/health-support/physical-health-and-wellness/compensation-illness-injury/disability-benefits/benefits-determined/table-of-disabilities
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Cela est dû en partie au fait qu'elles n'ont pas eu d'accident. Je peux vous dire que 
lorsque vous portez un équipement conçu pour les hommes et dont le poids repose 
sur les épaules plutôt que sur les hanches, vous vous blesserez au dos à long terme. 
C'est la même chose pour les bottes qui ne sont pas adaptées et les autres pièces 
d'équipement, comme les gilets pare-balles qui n'ont pas été conçus pour les 
poitrines des femmes. Je voudrais vous dire qu'il faut faire mieux pour répondre à 
ces réclamations23. 

Selon Oliver Thorne, du Réseau de transition pour les vétérans, un organisme qui fournit 
chaque année du counseling intensif à près de 200 vétérans qui souffrent de problèmes 
de santé mentale à travers le pays, et dont plus du quart sont des femmes, il faut 
également beaucoup mieux comprendre comment le contexte militaire affecte la santé 
mentale des femmes et les vétérans 2SLGBTQ+24. 

C'est différent d'une blessure causée par l'institution. Par exemple, prenons les 
traumatismes sexuels militaires qui, dans nos programmes pour femmes, sont le 
principal élément évoqué le plus souvent quand on parle des obstacles à la transition 
et des blessures traumatiques. Souvent, ces blessures, ces traumatismes ont été 
causés et perpétrés par des personnes qui font partie de l'organisation et qui occupent 
un poste haut gradé ou de supervision. 

[…] 

La blessure qui en résulte peut vraiment briser le sentiment de confiance d'une 
personne et sa capacité à faire confiance à des institutions comme les forces armées 
canadiennes et le gouvernement. Cela a pour conséquence directe de teinter la 
façon dont une blessure traumatique se manifeste, les symptômes qu'elle cause et 
aussi la façon dont nous pouvons aider la personne à traverser cette épreuve. Par 
ailleurs, comme je l'ai déjà mentionné, cela influence la façon dont elle ira chercher 
de l'aide25. 

La question des traumatismes sexuels militaires constitue donc un enjeu clé dans 
l’évaluation qu’on peut faire du travail d’ACC avec les femmes vétérans. Dans son rapport 
de juin 2017 sur la santé mentale, le Comité avait abordé rapidement cette question à 
partir d’un témoignage de Mme Marie-Claude Gagnon, de l’organisation « C’est 
juste 700 ». Elle s’était réjouie des progrès réalisés par ACC dans son traitement des 
demandes d’indemnisation liées à des traumatismes sexuels : 

 
23 Ibid., 1845. 

24 ACVA, Témoignages, 4 mars 2022, 1415 (M. Oliver Thorne, directeur général, Réseau de transition 
des vétérans). 

25 Ibid., 1430. 

https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ACVA/rapport-6/page-18#_ftnref193
https://www.noscommunes.ca/DocumentViewer/fr/42-1/ACVA/rapport-6/page-18#_ftnref193
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Le ministère commence à accepter que le traumatisme sexuel en milieu militaire 
puisse être un cas valable. Par ailleurs, si l'acte s'est produit, disons, après le travail, 
mais qu'on a subi des répercussions au travail, preuves à l'appui, alors ces cas 
pourront également être pris en considération. Avant, si l'acte se produisait, disons, 
lors d'un dîner régimentaire, alors on n'était pas couvert. Aujourd'hui, le ministère 
cherche à déterminer s'il faut dédommager les gens qui ont été agressés dans les 
casernes ou au cours de dîners régimentaires obligatoires tenus le soir. Pour 
l'instant, ce n'est pas le cas. Ces questions sont en cours d'examen26. 

Le Comité avait alors recommandé qu’Anciens Combattants Canada « procède à une 
évaluation du protocole de suivi et des services de soutien offerts aux victimes de 
traumatismes sexuels militaires, et offre la formation nécessaire au sujet des 
traumatismes sexuels militaires. » Depuis, ACC a choisi de traiter ces dossiers en priorité. 
Selon Amy Meunier : 

Nous avons une unité spécialisée qui a traité en priorité plus de mille de 
demandes de survivants et de survivantes de traumatismes sexuels militaires. 
Plus de 105 millions de dollars leur ont été remis à titre d'indemnité pour souffrance 
et douleur. Nous avons généralement réussi à rendre ces décisions dans un délai 
de 30 jours27. 

Des témoins, dont Mme Laverdure, ont également signalé cette amélioration28. La 
création du Bureau de la condition féminine et du secrétariat 2SLGBTQ+ a amélioré les 
communications entre le ministère, les femmes vétérans et les vétérans membres de 
communauté 2SLGBTQ+. Par exemple, selon Mme Douglas, directrice du Fonds LGBTQ, 
« l'organisme et le bureau tiennent beaucoup à s'améliorer, et ils font du bon travail. 
Nous pouvons nous adresser à eux pour des cas précis si nous en avons besoin, et j'en 
suis bien reconnaissante29. » 

 
26 ACVA, Témoignages, 6 février 2017, 1605 (Mme Marie-Claude Gagnon, fondatrice, C’est Juste 700). 

27 ACVA, Témoignages, 4 mars 2022, 1305 (Meunier). 

28 ACVA, Témoignages, 22 mars 2022, 2000 (Laverdure). 

29 ACVA, Témoignages, 22 mars 2022, 2010 (Mme Michelle Douglas, directrice exécutive, Fonds Purge LGBT). 
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Recommandation 6 

Qu’Anciens Combattants Canada élargisse et améliore le Bureau des femmes vétérans et 
vétérans 2LGBTQ+ afin de mieux cerner et régler les problèmes systémiques, et qu’il 
poursuive la tenue de forums annuels sur les femmes vétérans afin de réunir des 
vétérans, des chercheurs, des experts et des dirigeants d'organismes pour discuter des 
défis particuliers auxquels font face les femmes et de la façon dont Anciens Combattants 
Canada peut continuer à améliorer les soutiens et les services offerts. 

PURGE 2SLGBTQ+ 

« J’ai tout encaissé. […] Pour me protéger, j'ai dû 

tout encaisser30. […] J'ai passé les 13 dernières années à 

[…] expliquer qui je suis31. » 

Nina Usherwood, vétérane transgenre avec 42 ans de service militaire 

À partir des années 1950, des mesures systématiques et délibérées ont été mises en 
œuvre au sein du gouvernement du Canada afin d’empêcher les personnes 2SLGBTQ+ 
de travailler au sein de certains secteurs de l’administration fédérale, en particulier 
celles qui étaient membres des forces armées canadiennes, mais également d’autres 
qui étaient membres de la Gendarmerie royale du Canada et de la fonction publique. 
Des milliers de personnes ont été directement visées par des enquêtes, des transferts, 
des mesures disciplinaires, de l’intimidation et des congédiements. Malgré la 
décriminalisation de l’homosexualité en 1969 et l’adoption de la Charte canadienne 
des droits et libertés, dont l’article 15 garantissant le droit à l’égalité, est entré en 
vigueur en avril 1985, ces mesures se sont poursuivies jusqu’au milieu des années 1990. 

L’ordonnance 19–20 des Forces armées canadiennes intitulée Homosexualité — 
Enquêtes sur la déviation sexuelle, a été abrogée le 27 octobre 1992, en application 
d’une décision de la Cour fédérale. Dans un mémorandum, le chef d’état-major de la 
Défense, le général John de Chastelain, écrivait : 

La Cour fédérale du Canada — section de première instance a déclaré 
que les politiques excluant les homosexuels des FC étaient contraires 
aux dispositions de la Charte canadienne des droits et libertés. Par 
conséquent, l’[Ordonnance administrative des Forces canadiennes] 19–20 

 
30 ACVA, Témoignages, 22 mars 2022, 1850 (Sergente Nina Charlene Usherwood, à titre personnel). 

31 Ibid., 1900. 

http://lgbtpurge.com/wp-content/uploads/2018/02/CFAO-19-20-English-and-French.pdf
http://lgbtpurge.com/wp-content/uploads/2018/02/CFAO-19-20-English-and-French.pdf
http://lgbtpurge.com/wp-content/uploads/2018/02/CFAO-19-20-English-and-French.pdf
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et toutes les politiques provisoires s’y rattachant sont abrogées sur-
le-champ. 

Je sais que cette décision ne sera pas facile à accepter pour certains 
membres des FC. Toutefois, j’aimerais que vous compreniez que j’appuie 
entièrement l’abrogation de la Politique des FC sur l’homosexualité. 

Le 13 mars 2017, Todd Edward Ross, Martine Roy et Alida Satalic, trois vétérans, ont 
déposé un recours collectif « omnibus » qui a fusionné leurs recours séparés déposés 
en 2016 au nom de toutes les personnes affectées par ces politiques, globalement 
désignées sous le vocable de « Purge LGBT ». Des excuses officielles ont été présentées 
par le premier ministre Justin Trudeau le 28 novembre 2017 et une entente de 
règlement définitive a été approuvée par la Cour fédérale le 22 juin 2018, et assortie 
d’une enveloppe maximale de 110 millions de dollars en indemnités. Ces dernières 
prévoient trois niveaux d’indemnisation : 1) 5 000 $ ou 2) 25 000 $ pour des enquêtes 
ou des sanctions selon leur gravité, et 3) 50 000 $ pour un congédiement ou une 
libération. 719 demandeurs se sont prévalus de cette entente, dont 629 vétérans, 
78 membres de la fonction publique, et 12 membres de la Gendarmerie royale 
du Canada. 

De plus, un fonds de 15 millions de dollars a été prévu pour les activités d’un Groupe 
spécial pour les mesures de réconciliation et de commémoration, rebaptisé Fonds Purge 
LGBT. Ce Fonds sera responsable entre autres d’une exposition au Musée canadien des 
droits de la personne et de la création d’un monument national qui commémorera la 
discrimination historique envers les Canadiens 2SLGBTQ+. 

Michelle Douglas est aujourd’hui la directrice de ce Fonds. Elle est entrée dans les FAC 
en 1986 et a été libérée en 1989 parce qu’elle ne pouvait pas « être employée 
avantageusement à cause de son homosexualité » 32. Mme Douglas est à l’origine des 
démarches judiciaires qui ont mené à l’abrogation de l’Ordonnance des Forces 
canadiennes sur l’homosexualité en 1992. Lors de son témoignage, elle a insisté sur 
l’importance de faire connaître les drames individuels qui ont été vécus : 

Nous savons que les purges LGBT ont eu un effet dévastateur sur environ 
9 000 Canadiens, des gens qui essayaient de servir leur pays dans les Forces armées 
canadiennes, la fonction publique et la GRC. Ces gens se sont donnés à fond et, 
dans certains cas, ils ont sacrifié leur vie pour servir les Canadiens et le Canada et, 
pourtant, ils ont été traités horriblement par l'État. Je pense que nous faisons tout ce 
que nous pouvons pour essayer de raconter ces histoires. 

 
32 Ibid., 1840 (Douglas). 

https://lgbtpurgefund.com/wp-content/uploads/2019/08/Entente-de-R%C3%A8glement-D%C3%A9finitive.pdf
https://lgbtpurgefund.com/wp-content/uploads/2019/08/Entente-de-R%C3%A8glement-D%C3%A9finitive.pdf
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[…] 

Nous allons raconter cette histoire par l'entremise du monument national et au moyen 
d'une exposition au Musée canadien des droits de la personne. Nous pourrons ainsi aller 
au-delà des apparences et montrer qu'il est faux de croire que tout allait bien. Ce n'était 
pas le cas, et nous devons raconter ces récits difficiles33. 

Mme Douglas a plaidé pour la nécessité d’une formation systématique de tous les 
employés d’ACC sur les conséquences de la purge, en particulier pour les gestionnaires 
de cas qui ont la responsabilité de coordonner les soins pour les vétérans dont les 
traumatismes sont sévères : « Lorsqu'un gestionnaire de cas a reçu une formation lui 
permettant de comprendre ce qu'ont été les purges LGBT, ce que ces personnes ont pu 
vivre, ou d'autres types de discrimination et, franchement, d'oppression qui étaient 
littéralement inscrits dans les livres du gouvernement canadien, cela l'aide beaucoup à 
comprendre l'histoire de ce que la personne a vécu34. » 

Une telle formation contribuerait à limiter certains épisodes malheureux décrits par 
Mme Douglas : « J'ai entendu parler d'un certain nombre de cas où ce premier appel 
téléphonique ne s'est pas bien passé. Il y avait du doute, ou même des moqueries à 
l'occasion. Ces personnes n'ont plus jamais appelé au ministère des Anciens 
Combattants. Elles se sont senties tellement humiliées et honteuses; c'est comme 
si elles revivaient leur traumatisme35. » 

Malgré les difficultés, il faut souligner les efforts déployés par ACC pour adapter ses 
procédures d’accueil : 

Après notre expérience avec le recours collectif concernant la purge, nous avons 
travaillé en très étroite collaboration avec des survivants de cette purge et en 
avons ainsi beaucoup appris sur ce que nous pourrions changer pour devenir une 
organisation beaucoup mieux informée sur les traumatismes. Nous avons déjà mis 
en place une formation sur les traumatismes pour tous nos décideurs et le personnel 
de première ligne, et cet effort se poursuivra36. 

Todd Ross est l’un des trois plaignants ayant initié le recours collectif contre la purge 
2SLGBTQ+. Il a fondé Vétérans Arc-En-Ciel du Canada pour combler l’absence 

 
33 Ibid., 2005. 

34 Ibid., 1850. 

35 Ibid., 1930. 

36 ACVA, Témoignages, 4 mars 2022, 1330 (Meunier). 
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d’organisme soutenant les vétérans membres de la communauté 2SLGBTQ+. Il a tenu 
à souligner les progrès faits par le ministère : 

Les survivants de la purge sont généralement plus âgés et présentent un taux élevé de 
problèmes de santé mentale. Après des années d'homophobie et de transphobie dans 
la société, beaucoup d'entre nous évitaient le ministère des Anciens Combattants, car 
nous ne pensions pas pouvoir faire confiance à ACC, et nous avions peur de ne pas être 
en sécurité, mais nous avons constaté un changement radical ces dernières années. 

Anciens Combattants a créé un numéro 1-800 et a affecté du personnel pour les 
vétérans LGBT à peu près en même temps que les excuses présentées à la Chambre 
des communes. Nous avons été témoins de l'excellent travail d'ACC depuis les excuses. 
Nous avons remarqué le leadership du ministre pour travailler avec les anciens 
combattants 2SLGBTQ+, et nous sommes très reconnaissants du travail de la nouvelle 
direction des femmes et des vétérans 2SLGBTQ+. Ces efforts permettent d'éliminer 
bon nombre des obstacles aux services qui existaient auparavant37. 

Tout comme Douglas, M. Ross a insisté sur l’importance d’offrir de la formation pour 
sensibiliser le personnel d’ACC à la réalité des vétérans de la communauté 2SLGBTQ+. 
L’organisme qu’il a fondé a d’ailleurs participé à une formation offerte à plusieurs 
centaines d’employés du ministère38. S’appuyant sur ces témoignages, le Comité 
recommande : 

Recommandation 7 

Qu’Anciens Combattants Canada offre à tous ses employés une formation sur la purge 
LGBT, afin de les sensibiliser aux particularités des traumatismes qui en ont découlé pour 
les vétérans qui ont subi les répercussions de cette discrimination institutionnelle. 

Le témoignage de la sergente Nina Charlene Usherwood, une vétérane transgenre qui 
compte 42 années de service dans les FAC, a mis en évidence les souffrances qui ont 
découlé des politiques d’exclusion, ainsi que les conséquences durables qu’elles ont eues 
sur la santé mentale et physique des vétérans qui en ont été les victimes : 

Ce n'est pas un événement en particulier, c'est le fait que cela n'arrête jamais. Comme 
une personne qui est venue témoigner ici me l'a dit, ce sont de petits irritants constants, 
et cela n'arrête jamais... Ce n'est pas un gros événement. C'est le fait que c'est sans fin, 
et c'est le traumatisme avec lequel je dois composer à l'heure actuelle39. 

 
37 ACVA, Témoignages, 4 mars 2022, 1410 (M. Todd Ross, co-président, Vétérans Arc-En-Ciel du Canada). 

38 Ibid., 1440. 

39 ACVA, Témoignages, 22 mars 2022, 1910 (Usherwood). 
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Mme Usherwood sera libérée pour raisons médicales en août prochain. Malgré 
l’abandon de ces politiques formelles de discrimination, certains irritants 
bureaucratiques ne facilitent pas la transition harmonieuse des vétérans transgenres : 

Lorsque j'ouvre une session dans Mon dossier ACC, le système affiche mon ancien 
dossier avec mon ancien nom et mon ancien sexe. Mes dossiers médicaux ne 
contiennent ni ce nom, ni ce sexe. Il a fallu plusieurs appels téléphoniques, des 
messages sécurisés et deux téléchargements de mes documents juridiques pour que 
mon nom et mon sexe soient corrigés à ACC et correspondent à mon nom et à mon 
sexe légaux. Chaque fois, j'ai dû expliquer à une nouvelle personne d'Anciens 
Combattants Canada pourquoi mon nom et mon sexe étaient incorrects40.  

L’une des raisons invoquées pour expliquer ces difficultés est le formulaire 
d’autoidentification DND 1209. Ce dernier permet aux militaires en service d’indiquer 
s’ils sont autochtones, membres d’une minorité visible ou handicapés, mais rien n’y 
est inscrit qui permettrait aux membres de la communauté 2SLGBTQ+ de s’y faire 
reconnaître. Selon Mme Usherwood, « l'armée n'a aucune idée du nombre de membres 
qui font partie de la communauté 2SLGBTQ+. De même, le ministère des Anciens 
Combattants n'a aucune idée du nombre d'anciens combattants qui font partie de la 
communauté 2SLGBTQ+41. » M. Harris, d’ACC, a confirmé que le ministère ne recueillait 
pas d’information sur les vétérans de la communauté 2SLGBTQ+, et donc que le Bureau 
de la condition féminine et des vétérans 2SLGBTQ+ devait se contenter des échos que 
leur transmettent les groupes d’intervenants42. Considérant qu’il est important, tant 
pour les FAC que pour ACC, d’être informés sur le nombre de militaires et de vétérans 
membres de la communauté 2SLGBTQ+, le Comité recommande : 

Recommandation 8 

Que le ministère de la Défense nationale modifie le formulaire d’auto-identification 
DND 1209 afin d’y inclure une question sur l’appartenance à la communauté 2SLGBTQ+. 

Recommandation 9 

Qu'Anciens Combattants Canada permette aux vétérans 2SLGBTQ+ de s'auto-identifier 
dans le cadre de ses enquêtes sur la vie après le service et autres outils de collecte de 
données. 

 
40 Ibid., 1835. 

41 Ibid. 

42 ACVA, Témoignages, 4 mars 2022, 1355 (Harris). 
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UN SUIVI PLUS PERSONNALISÉ DES DEMANDES 

Lors de son témoignage, Mme Laverdure a suggéré qu’ACC crée des postes d’agents de 
liaison dont la responsabilité principale serait d’assurer le suivi des demandes auprès des 
vétérans. Cette suggestion a été inspirée des difficultés vécues par les vétérans membres 
de la communauté 2SLGBTQ+, mais son utilité pourrait s’étendre à l’ensemble des clients 
du ministère. Selon Mme Laverdure : 

Ces agents seraient appelés à communiquer avec le vétéran ou la vétérane afin 
de l'informer de l'état d'avancement de son dossier. Ce serait le moins que le 
ministère pourrait faire, et les vétérans se sentiraient moins laissés à eux-mêmes. 
Les gestionnaires de cas ne peuvent certainement pas tout voir; ils ne prennent pas 
les décisions relatives aux demandes d'indemnités43. 

La proposition s’appliquerait d’abord aux quelques 15 000 vétérans — sur les 120 000 
clients que compte ACC — dont les services sont coordonnés par des gestionnaires de 
cas, c’est-à-dire les clients dont les besoins sont complexes44. Il pourrait y avoir de 
petites équipes organisées au sein de chaque bureau de district qui seraient chargées 
d’entretenir les communications avec les vétérans, et même de se déplacer au besoin45. 

M. Harris, sous-ministre adjoint à la prestation des services, s’est montré ouvert à une 
telle initiative : 

Je pense que les agents au service des vétérans jouent déjà un peu ce rôle pour 
l’instant. Ce n’est peut-être pas aussi clair que le rôle de l'agent de liaison que vous 
avez décrit, mais je pense qu’il y a déjà au ministère ce genre de rôle dans les 
différents domaines. C’est vrai qu’on est toujours à l’écoute de meilleures idées. S’il y a 
une autre façon de fournir les prestations des services, on aimerait la considérer46. 

Comme l’a souligné Mme Lowther : 

Les gestionnaires de cas et les agents des services aux vétérans sont souvent d'une 
grande utilité et parfaitement disposés à fournir de l'information sur les avantages 
et les services offerts aux anciens combattants. Il arrive néanmoins qu'un ancien 
combattant qui ne pose pas les bonnes questions ne sache pas à quoi il a droit. Les 
anciens combattants en crise, qui sont peut-être aux prises avec des problèmes de 
santé mentale, sur le point de devenir sans abri ou qui le sont peut-être déjà, ne sont 

 
43 ACVA, Témoignages, 22 mars 2022, 1945 (Laverdure). 

44 Ibid., 2015. 

45 Ibid., 2025. 

46 ACVA, Témoignages, 13 mai 2022, 1525 (Harris). 
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pas dans un bon état d'esprit pour s'y retrouver dans le processus de demande de 
prestations, surtout s'ils ne savent pas en quoi consistent ces prestations47. 

Désirant favoriser toute initiative pouvant améliorer les communications entre les 
vétérans et ACC, en particulier dans un contexte où les délais d’attente sont longs, le 
Comité recommande : 

Recommandation 10 

Qu’Anciens Combattants Canada crée des postes d’agents de liaison dont le rôle serait de 
fournir un suivi régulier de l’état des demandes de prestations, ainsi que des démarches 
entreprises par les gestionnaires de cas dans la mise en œuvre du plan de traitement des 
vétérans dont les besoins sont complexes. 

Recommandation 11 

Qu’Anciens Combattants Canada (ACC) priorise l’utilisation d’une liste de vérification 
détaillée — conçue en consultation avec des vétérans — lors de la réception des 
demandes (comme Le navigateur des avantages d’ACC), et qu’ACC déploie des efforts 
concertés pour prioriser l’établissement de rapports personnels avec les vétérans, 
surtout ceux qui n’ont pas gestionnaire de cas et qui téléphonent souvent pour obtenir 
des services, mais qui ne parlent jamais deux fois à la même personne ou qui sont 
redirigés vers un site Web. 

CONCLUSION 

Les travaux du Bureau de l’ombudsman ont permis de tirer trois leçons importantes : 
d’abord, les iniquités n’apparaissent que si on cherche à les découvrir; ensuite, on a pu 
constater, avec la situation des femmes vétérans, que des interventions énergiques 
peuvent permettre de régler ces iniquités; finalement, par voie de conséquence, il est 
impossible d’agir de manière cohérente si on ne possède pas l’information qui nous 
permettrait de le faire, situation qui prévaut dans le cas des vétérans membres de la 
communauté 2SLGBTQ+. Le temps d’attente pour obtenir une décision concernant une 
demande de prestation d’invalidité est devenu la première source d’insatisfaction 
manifestée au Bureau de l’ombudsman des vétérans, et est devenue la priorité numéro 
d’Anciens Combattants Canada. Le résultat de cette décision peut entraîner des 
conséquences importantes sur toute la vie future des vétérans qui doivent en moyenne 

 
47 ACVA, Témoignages, 29 mars 2022, 1850 (Lowther). 
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attendre presque un an, alors qu’Anciens Combattants Canada s’était engagé à leur 
fournir en moins de quatre mois.  

L’attente est donc lourde et stressante, en particulier pour les vétérans dont c’est la 
première demande. Comme l’a souligné l’ombud des vétérans, ce premier contact avec 
le ministère, s’il est négatif, risque de forger une forte impression chez les vétérans qu’ils 
sont rejetés par un système supposé les aider. Au cours des dernières années, en plus 
de ce stress vécu par tous les vétérans qui ont déposé une demande, les francophones 
et les femmes ont vécu une injustice supplémentaire. Dans le cas des membres de la 
communauté 2SLGBTQ+, en plus d’une injustice systématique vécue depuis des 
décennies, la pression de devoir expliquer et réexpliquer toute leur histoire à ACC en 
a poussé plusieurs à renoncer à toute démarche. 

Les questions d’équité apparaissent lorsque toute caractéristique personnelle devient 
une source d’injustice. Cette injustice peut être volontaire et délibérée, et mérite alors à 
juste titre d’être qualifiée de discriminatoire et systémique. Elle peut aussi être un effet 
involontaire de règles ou de processus qui sont mis en place en ne considérant que les 
caractéristiques les plus communes des personnes auxquelles ils s’appliquent. 

La plupart des iniquités ont une origine historique où l’injustice initiale était volontaire 
et systémique. La prise de conscience de cette injustice, lorsqu’elle finit par faire l’objet 
d’un consensus social assez large, entraîne la volonté correspondante de la réparer. C’est 
ce souci de réparation qui motive ensuite la collecte de données fiables qui permettent 
de savoir si certaines iniquités persistent, malgré une volonté affirmée par les autorités 
gouvernementales de les voir disparaître. Ces statistiques permettent ainsi de mesurer 
l’efficacité des actions gouvernementales contre des formes persistantes d’injustice 
involontaire. 

En 2018, année sur laquelle portait l’étude du Bureau de l’ombudsman des vétérans, les 
vétérans francophones et les femmes vétérans attendaient plus que les anglophones et 
les hommes vétérans. Cette injustice n’est pas volontaire, mais ses effets n’en sont pas 
moins réels. On reconnaît aisément que le fait que 85 % des vétérans déposent leur 
demande en anglais, et que 85 % des vétérans soient des hommes, constitue la cause 
principale et involontaire de cette iniquité. 

Six ans plus tard, les vétérans francophones attendent encore plus longtemps que 
les vétérans anglophones, mais l’écart entre les femmes et les hommes vétérans s’est 
complètement résorbé. Cela démontre qu’une action gouvernementale ciblée et 
systématique peut réussir en quelques années à corriger une iniquité. C’est pourquoi le 
Comité demande à Anciens Combattants Canada de mettre en œuvre une initiative tout 
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aussi systématique afin de régler les délais supplémentaires que doivent endurer les 
vétérans francophones. 

L’analyse des raisons qui ont fait que les femmes vétérans attendaient plus a également 
permis de découvrir que la Table des invalidités dont se sert le ministère était 
inéquitable. Cette table sert à évaluer le degré d’invalidité auquel conduit une blessure 
ou une maladie liée au service militaire. Les hommes ayant traditionnellement formé la 
quasi-totalité des effectifs militaires, elle contient très peu d’informations sur les 
blessures et les maladies auxquelles les femmes vétérans sont exposées, dont les 
conséquences psychologiques des traumatismes sexuels, ce qui a pu contribuer aux 
délais supplémentaires. Le Comité se réjouit de la décision du ministère de procéder à la 
révision de ce document. 

Les membres de la communauté 2SLGBTQ+ ont dû faire face à une injustice volontaire, 
discriminatoire et systémique de la part des Forces armées canadiennes. Dans leur cas, 
les contraintes réglementaires n’ont été levées qu’en 1992, et bien des aspects 
institutionnels discrets de cette discrimination ont continué de prévaloir par la suite. Il 
semble difficile d’affirmer que la prise de conscience de cette injustice ait atteint un 
large consensus social. Le processus de réparation est en route, mais est encore loin 
d’être achevé. Les Forces armées canadiennes ne colligent aucune information sur les 
membres de la communauté 2SLGBTQ+ dans leurs rangs. On voit donc difficilement 
comment une action systématique de réparation pourrait être mise en œuvre lorsque 
l’information minimale est manquante. C’est pourquoi le Comité recommande que cette 
information soit recueillie dans le formulaire d’autoidentification que les militaires 
doivent remplir. 

Cette absence d’information a des répercussions sur la capacité d’Anciens Combattants 
Canada de traiter avec équité et efficacité les dossiers des vétérans membres de la 
communauté 2SLGBTQ+. Leur dossier médical militaire ne contenant aucune référence à 
cette identité, les vétérans doivent répéter leur histoire à chaque nouvelle personne qui 
doit se pencher sur leur cas, et surmonter du même coup des préjugés encore 
persistants, même s’ils n’ont plus la vigueur délibérée d’avant. C’est pourquoi le Comité 
recommande une formation plus systématique sur les injustices subies par les membres 
de la communauté 2SLGBTQ+. 

Le processus de réparation des injustices est un processus permanent, toujours 
inachevé. Dans quelques années, nous en découvrirons d’autres, certaines volontaires, 
certaines fortuites, auxquelles nous contribuons peut-être aujourd’hui sans même nous 
en apercevoir. Nous devons agir de manière à anticiper les effets possiblement injustes 
des décisions qui sont prises chaque jour, nous devons agir d’une manière qui 
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contribuera à la réparation des injustices que nous n’avons pas pu anticiper, et nous 
devons nous assurer que les gouvernements en feront autant. 

Les membres du Comité tiennent à souligner les efforts énergiques et sincères déployés 
par Anciens Combattants Canada afin de lutter contre les injustices qui ont été portées à 
son attention. Il reste encore des lacunes à combler et nous sommes confiants que le 
gouvernement posera les actions appropriées pour les combler. 



ANNEXE A
SÉANCE D’INFORMATION PAR LE MINISTRE DES ANCIENS 
COMBATTANTS ET DES REPRÉSENTANTS DU MINISTÈRE

Departmental Follow-ups Suivis ministériels 

Standing Committee on Veterans Affairs (ACVA) 

Comité permanent des anciens combattants (ACVA) 

Briefing by the Minister of Veterans 
Affairs and Department Officials 

February 1, 2022 

Witnesses: 

Hon. Lawrence MacAulay, Minister of 
Veterans Affairs 
Paul Ledwell, Deputy Minister 

Steven Harris, Assistant Deputy Minister, 
Service Delivery 

Sara Lantz, Acting Assistant Deputy Minister, 
Chief Financial Officer and Corporate 
Services Branch 

Séance d’information par le ministre 
des Anciens Combattants et des 
représentants du ministère. 

1 février 2022 

Témoins : 

L’hon. Lawrence MacAulay, ministre des 
Anciens Combattants 
Paul Ledwell, sous-ministre 

Steven Harris, sous-ministre adjoint, Secteur 
de la prestation des services 
Sara Lantz, sous-ministre adjointe 
intérimaire, Secteur de la dirigeante 
principale des finances et services 
ministériels 

Question 1: 
In response to a question from Mr. Desilets, 
Mr. Ledwell offered to provide the Committee 
with figures on the wait times for disability 
benefits as experienced by Francophone vs. 
Anglophone Veterans. 

Question 1: 
En réponse à une question de M. Desilets, M. 
Ledwell a offert de procurer au Comité des 
chiffres sur les temps d’attente pour 
prestations d’invalidité vécus par des 
vétérans francophones par rapport aux 
vétérans anglophones. 

Response:  
See Annex A 

Réponse: 
Voir annexe A 

Question 2: 
In response to a question from Ms. Blaney, 
Mr. Ledwell agreed to provide the Committee 
with the number of VAC workers who were 
Veterans; he said that he would have to 

Question 2: 
En réponse à une question de Mme Blaney, 
M. Ledwell a accepté de fournir au Comité le
nombre de travailleurs d’ACC qui étaient des
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check on how many were former correctional 
workers. 

vétérans; il a dit qu’il devrait vérifier combien 
étaient d’anciens travailleurs correctionnels. 

Response: 
The number of VAC workers who are 
Veterans is 166 or 4.4%.  The majority, 147, 
are indeterminate employees, while the other 
19 are term employees.  We are unable to 
provide the number of former correctional 
workers, as we do not track that data. 

Réponse: 
Le nombre de travailleurs d'ACC qui sont des 
anciens combattants est de 166, soit 4,4 %.  
La majorité, soit 147, sont des employés 
nommés pour une période indéterminée, 
tandis que les 19 autres sont des employés 
nommés pour une période déterminée.  Nous 
ne sommes pas en mesure de fournir le 
nombre d'anciens travailleurs correctionnels, 
car nous ne suivons pas ces données. 

Question 3: 
In response to a question from Ms. Blaney, 
Mr. Ledwell said that he would look into 
whether the Veterans Bill of Rights were 
included in the training for VAC employees, 
and verify the Department’s previous 
communication to Ms. Blaney about this 
matter. 

Question 3: 
En réponse à une question de Mme Blaney, 
M. Ledwell a dit qu’il vérifierait si la
Déclaration des droits des anciens
combattants faisait partie de la formation des
employés d’ACC ainsi que la communication
antérieure du Ministère à Mme Blaney à ce
sujet.

Response: 
VAC is updating their orientation training for 
all employees to include information on the 
Veterans Bill of Rights. 

Réponse: 
ACC met à jour sa formation d’orientation 
pour tous les employés afin d’inclure des 
renseignements sur la Déclaration des droits 
des anciens combattants. 
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Annex A: 

Turnaround Times by Language 

All Turnaround Time (TAT) in this document are given in weeks. 

2019-2020 
For applications completed in 2019-20, the average TAT was: 

• 32 weeks for all applicants

• 29 weeks for anglophone applicants

• 45 weeks for francophone applicants

2020-2021 
For applications completed in 2020-21, the average TAT was: 

• 37 weeks for all applicants

• 36 weeks for anglophone applicants

• 44 weeks for francophone applicants

2021-2022 (April 1, 2021 through January 1, 2022) 
For applications completed in 2021-2022 the average TAT was: 

• 33.4 weeks for all applicants

• 32.2 weeks for anglophone applicants

• 40.5 weeks for francophone applicants

January 1 – 31, 2022 
For applications completed in January 2022, the average TAT was: 

• 28.0 weeks for all applicants

• 27.9 weeks for anglophone applicants

• 28.5 weeks for francophone applicants
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Annexe A : 

Délais de traitement selon la langue 
Tous les délais de traitement dans le présent document sont donnés en semaines. 

2019-2020 
Pour les demandes traitées en 2019-2020, le délai de traitement moyen était de : 

• 32 semaines pour tous les demandeurs

• 29 semaines pour les demandeurs anglophones

• 45 semaines pour les demandeurs francophones

2020-2021 
Pour les demandes traitées en 2020-2021, le délai de traitement moyen était de : 

• 37 semaines pour tous les demandeurs

• 36 semaines pour les demandeurs anglophones

• 44 semaines pour les demandeurs francophones

2021-2022 (1er avril 2021 au 1er janvier 2022) 
Pour les demandes traitées en 2021-2022, le délai de traitement moyen était de : 

• 33,4 semaines pour tous les demandeurs

• 32,2 semaines pour les demandeurs anglophones

• 40,5 semaines pour les demandeurs francophones

Du 1er au 31 janvier 2022 
Pour les demandes traitées en janvier 2022, le délai de traitement moyen était de : 

• 28,0 semaines pour tous les demandeurs

• 27,9 semaines pour les demandeurs anglophones

• 28,5 semaines pour les demandeurs francophones
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ANNEXE B 
RÉPONSE D’ANCIENS COMBATTANTS CANADA À 

L’ÉTUDE MENÉE PAR LE COMITÉ PERMANENT DES 
ANCIENS COMBATTANTS AU SUJET DE L’ÉQUITÉ EN CE 

QUI A TRAIT AUX SERVICES OFFERTS AUX VÉTÉRANS

Le 29 avril 2022 

Monsieur Emmanuel Dubourg, député 

Président, Comité permanent des anciens combattants 

131, rue Queen, 6e étage 

Ottawa (Ontario)  K1A 0A6 

Monsieur le Président, 

La présente fait suite à votre lettre, envoyée au nom du Comité permanent des 

anciens combattants de la Chambre des communes, dans laquelle vous avez 

demandé des précisions sur les écarts entre les données présentées au Comité 

concernant les délais d’attente et celles publiées dans le rapport d’Anciens 

Combattants Canada intitulé « Traitement des demandes de prestations 

d’invalidité – Rapport sommaire ». Vous avez notamment souhaité obtenir des 

informations détaillées au sujet des demandes présentées par les vétérans 

francophones et anglophones, ainsi que par les vétérans hommes et femmes. 

Les soins et le bien-être de des femmes et des hommes qui défendent notre liberté 

sont notre priorité absolue, et nous restons déterminés à fournir aux vétérans et à 

leur famille toutes les prestations et tous les services auxquels ils ont droit, et ce, 

dans les meilleurs délais. 

Je joins avec plaisir à la présente une réponse détaillée à la demande de précisions 

du Comité, qui fournit une explication de la manière dont nous présentons les 

données sur les délais de traitement, y compris le contexte permettant d’expliquer 

les données et les écarts qu’elles comportent, ainsi que les chiffres sur les délais 

médians et moyens de traitement pour les exercices 2017-2018 à 2021-2022. Vous 

trouverez également une mise à jour de certains des changements apportés par le 

Ministère et de nos récents progrès. 
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Encore une fois, je vous remercie de nous avoir écrit, et j’espère que les 

informations fournies vous seront utiles. En terminant, je vous prie d’accepter mes 

meilleurs souhaits et ma sincère gratitude envers vous-même et vos collègues 

membres du Comité pour votre travail visant à assurer que celles et ceux qui ont 

servi le Canada de façon désintéressée soient traités avec le respect qu’ils méritent. 

Sincères salutations, 

Lawrence MacAulay, C.P., député 

Pièce jointe 
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RÉPONSE D’ANCIENS COMBATTANTS CANADA À L’ÉTUDE MENÉE 
PAR LE COMITÉ PERMANENT DES ANCIENS COMBATTANTS AU 
SUJET DE L’ÉQUITÉ EN CE QUI A TRAIT AUX SERVICES OFFERTS 

AUX VÉTÉRANS : 
FRANCOPHONES ET ANGLOPHONES, HOMMES ET FEMMES  

ET LA COMMUNAUTÉ LGBTQ2+ 

Renseignements de base et contexte 

En ce qui concerne les écarts entre les données sur les délais d’attente présentées 
au Comité permanent des anciens combattants (ACVA) le 1er mars 2022 et les 
données figurant dans le rapport intitulé « Traitement des demandes de prestations 
d’invalidité – Rapport sommaire » publié par Anciens Combattants Canada 
(www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/news-media/media-kits/dis-ben-process-
summary-report), plusieurs raisons expliquent les différences dans les statistiques 
sur le traitement mentionnées.  

Lorsque le Ministère est invité à faire une présentation à l’ACVA, nos 
fonctionnaires tiennent à fournir les données les plus récentes disponibles. 
Toutefois, il arrive souvent que la tenue de ces réunions ne corresponde pas à la 
publication trimestrielle des informations relatives au traitement dans le rapport 
sommaire sur notre site Web, qui est publié dans les 90 jours suivant la fin de 
chaque trimestre. Par conséquent, il y aura toujours des écarts entre ces chiffres. 

De plus, les types de demandes cités en référence étaient différents. Les 
statistiques fournies à l’ACVA contenaient des délais de traitement fondés sur 
toutes les demandes (premières demandes, révisions ministérielles et 
réévaluations), tandis que le site Web et les informations fournies dans le rapport 
de 2018 de l’ombudsman des vétérans (ce rapport fournissait des statistiques à 
partir d’un échantillon de dossiers) donnent des délais de traitement sur les 
premières demandes uniquement.  

Nous avons toujours rendu compte des délais d’attente moyens, et ce depuis un 
certain nombre d’années, et nous continuons à le faire comme approche standard 
pour des raisons de comparabilité et lorsque nous faisons référence aux 
changements dans les délais de traitement. Grâce aux ressources en dotation 
supplémentaires fournies à Anciens Combattants Canada, nous avons 
considérablement réduit, de près de 50 pour cent, le nombre de demandes en 
attente au-delà de notre norme de service (l’arriéré). Nous prévoyons de continuer 
à réduire les temps d’attente dans toutes les catégories avec l’embauche de 
nouveaux employés et la prolongation de mandat des personnes supplémentaires 
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qui avaient été embauchées pour le traitement des demandes, en juillet 2020 et en 
février 2022, en fonction des engagements de financement du gouvernement.  

Les statistiques sur les temps d’attente reposent sur les demandes achevées, pour 
lesquelles une décision a été rendue. Par conséquent, lorsque nous sommes en 
mesure de rendre des décisions sur des demandes qui étaient en attente depuis 
longtemps, les délais d’attente moyens et médians statistiques peuvent sembler 
plus longs, alors que, en même temps, nous faisons des progrès pour réduire les 
demandes en attente et les délais de traitement.   

Demandes en français/anglais : résultats actuels 

Le rapport « Traitement des demandes de prestations d’invalidité – Rapport 
sommaire » pour le deuxième trimestre (juillet à septembre 2021) affichait comme 
délai médian de traitement des premières demandes 76,0 semaines pour les 
demandes en français et 20,4 semaines pour les demandes en anglais. Le délai 
moyen de traitement pour la même période était de 59,8 semaines pour les 
demandes en français et de 42,4 semaines pour les demandes en anglais. L’écart 
de traitement était beaucoup plus faible entre les demandes en français et en 
anglais au troisième trimestre (octobre à décembre 2021). Au cours de ce 
trimestre, le délai médian de traitement était de 41,4 semaines pour les demandes 
en français et de 29,6 semaines pour les demandes en anglais, avec une moyenne 
de 49,1 semaines pour les demandes en français et de 42,2 semaines pour les 
demandes en anglais. 

Lorsque les résultats de l’exercice 2021-2022 (au 31 décembre 2021) sont examinés 
pour les premières demandes uniquement, le délai moyen de traitement était de 
40,4 semaines pour les demandes en anglais et de 50,5 semaines pour les demandes 
en français. À titre de comparaison, en 2020-2021, le délai moyen de traitement était 
de 42,8 semaines pour les demandes en anglais et de 52,3 semaines pour les 
demandes en français. 

Demandes présentées par les femmes/hommes : résultats actuels 

En ce qui concerne la différence de délai de traitement entre les demandes 
présentées par les femmes et les hommes, le délai médian de traitement des 
demandes au cours du deuxième trimestre (juillet à septembre 2021) était de 
28,1 semaines pour les femmes et de 24,1 semaines pour les hommes. Le délai 
moyen de traitement des demandes présentées par les femmes et les hommes était 
de 46,2 semaines et de 44,9 semaines, respectivement.   

Au troisième trimestre (octobre à décembre 2021), les demandes présentées par les 
femmes ont été traitées plus rapidement que celles présentées par les hommes. Le 
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délai médian de traitement était de 25,6 semaines pour les demandes présentées 
par les femmes et de 33,0 semaines pour les hommes. Le délai moyen de 
traitement des demandes présentées par les femmes et les hommes était de 41,3 et 
43,8 semaines, respectivement.   

Lorsque les résultats de l’exercice 2021-2022 (au 31 décembre 2021) sont 
examinés par rapport aux premières demandes uniquement, le délai moyen de 
traitement était de 42,9 semaines pour les demandes présentées par les femmes et 
de 41,7 semaines pour celles présentées par les hommes. À titre de comparaison, 
en 2020-2021, le délai moyen de traitement des demandes était de 50,5 semaines 
pour les femmes et de 43,1 semaines pour les hommes.  

Jusqu’à présent cette année, 16 pour cent de nos demandes achevées ont été 
présentées par des femmes qui peuvent être des membres actuelles ou anciennes 
des Forces armées canadiennes ou de la GRC. Ce pourcentage est égal au 
pourcentage de demandes reçues de la part de femmes. En raison du nombre 
inférieur de demandes présentées par des femmes par rapport au nombre de 
demandes venant d’hommes, chacune des demandes de femmes a un effet plus 
important sur le délai moyen de traitement de ces demandes (c’est-à-dire un effet 
plus important que celui qu’aurait une demande présentée par un homme sur le 
délai moyen de traitement des demandes faites par des hommes).  

À partir de maintenant 

Le Ministère peut connaître une augmentation des délais moyens de traitement 
d’un certain type de demande au cours d’un trimestre donné. Bien que cela puisse 
sembler être un recul, la réalité est que le temps moyen a augmenté parce que nous 
avons traité un grand nombre de demandes plus anciennes, augmentant ainsi le 
temps moyen pour ce trimestre. Après une telle situation, nous nous attendons à 
voir les temps moyens diminuer dans les trimestres à venir. 

Le rapport « Traitement des demandes de prestations d’invalidité – Rapport 
sommaire » sera mis à jour à partir des statistiques du quatrième trimestre de 
l’exercice 2021-2022 (se terminant le 31 mars 2022) dans les 90 jours suivant la 
fin du trimestre. 

En septembre 2021, le Ministère a ajouté à son effectif une équipe qui se consacre 
exclusivement au traitement des demandes présentées par les femmes, qui peuvent 
être des membres actuelles ou anciennes des Forces armées canadiennes ou de la 
GRC. Cette équipe est à perfectionner ses compétences afin de voir à ce que nous 
puissions aborder de manière systématique les obstacles actuels et combler l’écart 
dans les délais de traitement entre les demandes présentées par les femmes et les 
hommes. Le Ministère dispose également d’une unité dédiée aux demandes en 
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français et de deux équipes bilingues et, à l’automne 2020, cinq équipes bilingues 
supplémentaires ont été mises sur pied. Ces équipes se concentrent sur les 
demandes en français et la réduction des délais de traitement de ces demandes. 

Grâce à l’augmentation de nos effectifs et à la simplification de nos processus, nous 
avons pu progresser dans le traitement des demandes plus anciennes. Cela 
permettra ainsi d’améliorer les délais de traitement des demandes en français et 
présentées par des femmes dans les mois à venir. Nous prenons très au sérieux ces 
écarts de délais de traitement entre les groupes et nous sommes déterminés à les 
améliorer. 

Pour assurer une uniformité des données entre le rapport « Traitement des 
demandes de prestations d’invalidité – Rapport sommaire » et les renseignements 
fournis dans le rapport de l’ombudsman des vétérans, l’information présentée dans 
les tableaux ci-dessous porte uniquement sur les premières demandes de prestations 
d’invalidité. 

Tableau 1 : Demandes reçues par trimestre,  
filtrées par date de création de la demande (uniquement les premières 

demandes) 

Nombre de demandes 
Première demande 

En anglais En français 
Femme Homme Femme Homme 

2017-
2018 

T4 (janv.-mars) 1 009 6 443 154 1 073 

2018-
2019 

T1 (avr.-juin) 1 250 7 880 204 1 417 
T2 (juill.-sept.) 1 002 6 282 162 995 
T3 (oct.-déc.) 1 102 6 919 182 1 048 
T4 (janv.-mars) 1 216 6 884 137 930 

2019-
2020 

T1 (avr.-juin) 1 364 7 603 270 1 586 
T2 (juill.-sept.) 1 493 9 029 239 1 481 
T3 (oct.-déc.) 1 322 7 269 225 1 332 
T4 (janv.-mars) 1 237 7 191 267 1 331 

2020-
2021 

T1 (avr.-juin) 814 3 994 142 737 
T2 (juill.-sept.) 978 5 545 164 942 
T3 (oct.-déc.) 1 098 5 864 196 1 097 
T4 (janv.-mars) 1 463 7 145 254 1 229 

2021-
2022 

T1 (avr.-juin) 1 602 7 692 262 1 244 
T2 (juill.-sept.) 1 656 7 529 269 1 293 
T3 (oct.-déc.) 2 243 9 750 408 1 884 
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Veuillez noter que les chiffres du rapport ci-dessus sur les premières demandes 
reçues ne correspondent pas aux données de la trousse d’information 
(www.veterans.gc.ca/fra/about-vac/news-media/media-kits/dis-ben-process-
summary-report), car il y a un petit nombre de clients dans le système qui 
n’affichent pas de code de langue et/ou de code de sexe et qui sont donc exclus de 
ce rapport.   

Tableau 2 : Délai médian d’exécution par langue et par sexe pour les 
premières demandes de prestations d’invalidité (de janvier 2018 à 

décembre 2021) 

Délai médian 
d’exécution (semaines) 

Première demande 
En anglais En français 

Femme Homme Femme Homme 
2017-
2018 

T4 (janv.-mars) 27,1 23,9 48,3 50,3 

2018-
2019 

T1 (avr.-juin) 20,9 16,3 43,4 43,7 
T2 (juill.-sept.) 24,0 18,1 33,6 34,6 
T3 (oct.-déc.) 30,9 17,4 45,4 46,6 
T4 (janv.-mars) 33,9 24,0 54,2 45,2 

2019-
2020 

T1 (avr.-juin) 31,4 26,7 59,5 51,6 
T2 (juill.-sept.) 35,0 31,3 72,4 48,1 
T3 (oct.-déc.) 43,6 33,4 66,3 41,4 
T4 (janv.-mars) 38,6 29,0 61,1 52,4 

2020-
2021 

T1 (avr.-juin) 67,4 35,7 71,1 68,1 
T2 (juill.-sept.) 40,7 29,1 68,3 37,8 
T3 (oct.-déc.) 50,9 36,9 45,6 31,5 
T4 (janv.-mars) 42,9 38,9 41,6 35,9 

2021-
2022 

T1 (avr.-juin) 30,0 20,9 28,1 18,6 
T2 (juill.-sept.) 23,4 20,0 70,6 77,1 
T3 (oct.-déc.) 25,7 30,7 24,7 44,6 

Source : Ensemble de données validées sur les prestations d’invalidité 
(RDBCAL), consulté le 29 mars 2022    
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Tableau 3 : Délai moyen d’exécution par langue et par sexe pour les 
premières demandes de prestations d’invalidité (de janvier 2018 à 

décembre 2021) 

Délai moyen d’exécution 
(moyenne) [semaines] 

Première demande 
En anglais En français 

Femme Homme Femme Homme 
2017-
2018 

T4 (janv.-mars) 30,4 26,3 46,0 46,4 

2018-
2019 

T1 (avr.-juin) 27,0 22,0 40,2 42,9 
T2 (juill.-sept.) 32,5 26,8 41,2 40,3 
T3 (oct.-déc.) 34,0 27,8 44,1 44,9 
T4 (janv.-mars) 39,2 31,9 53,8 47,7 

2019-
2020 

T1 (avr.-juin) 39,3 32,9 56,9 52,9 
T2 (juill.-sept.) 43,6 37,1 56,9 53,2 
T3 (oct.-déc.) 48,0 41,6 56,7 49,2 
T4 (janv.-mars) 44,7 37,1 62,7 50,2 

2020-
2021 

T1 (avr.-juin) 52,2 43,1 69,6 56,6 
T2 (juill.-sept.) 46,4 36,7 58,8 49,1 
T3 (oct.-déc.) 50,2 43,3 55,2 45,0 
T4 (janv.-mars) 47,4 43,6 58,5 54,8 

2021-
2022 

T1 (avr.-juin) 41,0 35,5 46,9 42,1 
T2 (juill.-sept.) 43,2 42,3 60,6 59,5 
T3 (oct.-déc.) 41,2 42,5 42,2 50,8 

Source : Ensemble de données validées sur les prestations d’invalidité 
(RDBCAL), consulté le 29 mars 2022   
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ANNEXE C 
LISTE DES TÉMOINS 

Le tableau ci-dessous présente les témoins qui ont comparu devant le Comité lors des 
réunions se rapportant au présent rapport. Les transcriptions de toutes les séances 
publiques reliées à ce rapport sont affichées sur la page Web du Comité sur cette étude. 

Organismes et individus Date Réunion 

Ministère des Anciens Combattants 

Steven Harris, sous-ministre adjoint 
Secteur de la prestation des services 

Amy Meunier, directrice générale 
Direction des opérations centralisées 

2022/03/04 6 

Réseau de transition des vétérans 

Oliver Thorne, directeur général 

2022/03/04 6 

Vétérans Arc-En-Ciel du Canada 

Todd Ross, co-président 

2022/03/04 6 

À titre personnel 

Brigitte Laverdure 

Sgt Nina Charlene Usherwood 

2022/03/22 7 

Fonds Purge LGBT 

Michelle Douglas, directrice exécutive 

2022/03/22 7 

Le Pepper Pod 

Sandra Perron, fondatrice et présidente-directrice générale 

2022/03/22 7 

À titre personnel 

Jean Laurion, ancien combattant 

2022/03/29 9 

Association nationale des retraités fédéraux 

Sayward Montague, directrice 
Défense des intérêts 

Anthony Pizzino, directeur général 

Jean-Guy Soulière, président 

2022/03/29 9 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/ACVA/StudyActivity?studyActivityId=11540868
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Organismes et individus Date Réunion 

VETS Canada 

Debbie Lowther, présidente-directrice générale et 
cofondatrice 

2022/03/29 9 
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ANNEXE D 
LISTE DES MÉMOIRES 

Ce qui suit est une liste alphabétique des organisations et des personnes qui ont 
présenté au Comité des mémoires reliés au présent rapport. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la page Web du Comité sur cette étude. 

Association nationale des retraités fédéraux 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/ACVA/StudyActivity?studyActivityId=11540868
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DEMANDE DE RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 

Conformément à l’article 109 du Règlement, le Comité demande au gouvernement de 
déposer une réponse globale au présent rapport. 

Un exemplaire des procès-verbaux pertinents (réunions nos 6, 7, 9, 17 et 18) est déposé. 

Respectueusement soumis, 

Le président, 
Emmanuel Dubourg 

https://www.noscommunes.ca/Committees/fr/ACVA/StudyActivity?studyActivityId=11540868
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